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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DES TRANSPORTS, DE L’ÉQUIPEMENT,
DU TOURISME ET DE LA MER

Décret no 2006-56 du 18 janvier 2006 relatif à l’accès des personnes sourdes ou malentendantes
aux épreuves de l’examen du permis de conduire de la catégorie B et modifiant le code de la
route

NOR : EQUS0501208D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer,

Vu la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées, notamment son article 77 ;

Vu le code de la route, notamment son article R. 221-3 ;
Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées du 12 juillet 2005 ;
Vu l’avis du groupe interministériel permanent de la sécurité routière du 16 septembre 2005,

Décrète :

Art. 1er. − Après l’article R. 221-3 du code de la route, il est inséré un article D. 221-3-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 221-3-1. − Des sessions spécialisées sont prévues pour les candidats sourds ou malentendants se
présentant aux épreuves théorique et pratique de l’examen du permis de conduire de la catégorie B, dans les
conditions et selon les modalités fixées par arrêtés du ministre chargé des transports.

Lors de ces sessions, les candidats sourds ou malentendants bénéficient du dispositif de communication
adapté de leur choix.

La fréquence de ces sessions est décidée par le préfet. Elle dépend du nombre de candidats sourds ou
malentendants inscrits et du délai moyen de passage en vigueur dans le département pour les candidats suivant
un cursus de formation traditionnelle et ne peut être inférieure à deux fois par an.

Pour permettre la bonne compréhension des traductions par les candidats, dont le nombre maximum est
limité à dix, la durée totale de l’épreuve théorique est fixée à une heure trente. »

Art. 2. − Le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer, le ministre de la santé et
des solidarités et le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à
la famille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 18 janvier 2006.

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre des transports, de l’équipement,
du tourisme et de la mer,

DOMINIQUE PERBEN

Le ministre de la santé et des solidarités,
XAVIER BERTRAND

Le ministre délégué à la sécurité sociale,
aux personnes âgées,

aux personnes handicapées
et à la famille,
PHILIPPE BAS


